
Règlement intérieur

L'organisation et le fonctionnement de l’école doivent permettre la réussite scolaire et éducative de chaque élève,
ainsi que d'instaurer le climat de respect mutuel et la sérénité nécessaires aux apprentissages.

ADMISSION ET INSCRIPTION
1. Dispositions communes
L'éducation est un droit pour tous les enfants résidant sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur statut
migratoire ou leur parcours antérieur. La Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la
France, garantit à l'enfant le droit à l'éducation en dehors de toute distinction qui tienne à sa nationalité ou à sa situation
personnelle.
Il convient de rappeler que les personnels de l’Éducation Nationale n'ont pas compétence pour contrôler la régularité de
la situation des élèves étrangers et de leurs parents au regard des règles régissant leur entrée et leur séjour en France.
Les modalités d'admission à l'école maternelle et élémentaire sont applicables lors de la première inscription dans l'école
concernée.
En cas de changement, un certificat de radiation est émis par l'école d'origine. 

2. Admission à l’école
L’instruction est obligatoire dès 3 ans : tout enfant âgé de trois ans au 31 décembre de l'année civile en cours à la rentrée
scolaire doit être accueilli en petite section de maternelle. 
A l’initiative de la famille, un aménagement du temps de présence à l’école en PS peut être demandé à la directrice.
Celle-ci émet un avis sur la demande et la transmet à l’Inspecteur qui arrête la décision. L’aménagement ne peut porter
que sur les heures de classe de l'après-midi.

Il est possible de scolariser dans l'école maternelle des enfants dès l'âge de deux ans révolus. Cela peut conduire à un
accueil différé au-delà de la rentrée scolaire. Cette admission est prononcée, dans la limite des places disponibles.

L’admission est enregistrée par la directrice de l’école sur présentation d’un document attestant que l’enfant a subi les
vaccinations obligatoires pour son âge (carnet de santé…) ou justifie d’une contre-indication, du certificat d’inscription
établi par le Mairie de BREST, et du certificat de radiation de l'école précédente si l’enfant a déjà été scolarisé.

3. Modalités de scolarisation des élèves en situation de handicap
Tout enfant présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l’école la plus proche de son
domicile, qui constitue son établissement de référence. Dans le cadre de son projet personnalisé de scolarisation décidé
par la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), il  peut être inscrit  dans une autre école pour y
bénéficier d'une formation adaptée à ses besoins.

4. Accueil des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période
Les enfants atteints de maladie chronique, d'allergie et d'intolérance alimentaire sont admis à l'école et doivent pouvoir
poursuivre leur scolarité en bénéficiant de leur traitement ou de leur régime alimentaire, dans des conditions garantissant
leur sécurité  et  compensant les inconvénients  de leur état  de santé,  notamment dans le cadre d'un projet  d'accueil
individualisé (PAI).
En cas d’absence d’un PAI,  les médicaments sont fortement déconseillés dans le milieu scolaire et  les enseignants
s’interdisent le droit de donner toute posologie à un enfant, sauf si l’école a en sa possession une autorisation écrite des
parents et l’ordonnance du médecin.

ORGANISATION DU TEMPS SCOLAIRE ET DES ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES COMPLÉMENTAIRES
La durée hebdomadaire de l'enseignement à l'école maternelle et à l'école élémentaire est fixé à 24 heures sur 9 demi-
journées.

1. Organisation du temps scolaire
Horaires de classe : 08h40 -12h05 et 14h00-15h45 les lundis, mardis, jeudis et vendredis_ 08h40-12h00 les mercredis.
L’accueil des élèves est assuré 10 minutes avant : les élèves et leurs parents doivent donc attendre 08h30 et 13h50 pour
pénétrer dans l’école.

A partir  de 8h30, les enfants  de TPS, PS, MS et GS sont accueillis  dans les locaux de maternelle  et  doivent  être
accompagnés jusqu’à la porte de la classe.
En maternelle les enfants sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par les parents ou par toute personne nommément
désignée par eux par écrit. Aucun enfant de maternelle ne peut être confié à un aîné fréquentant le primaire.

Sur le temps scolaire, les portes de l’école seront fermées à clé.

2. Les activités pédagogiques complémentaires
Des activités  pédagogiques  complémentaires  sont  organisées  les  mardis  et  jeudis  de  15h45  à  16h30 par  groupes
restreints d'élèves pour soutenir les apprentissages fondamentaux des élèves les plus fragiles et contribuer à la maîtrise
de la langue (langage, lecture et écriture).
La liste des élèves qui bénéficient des activités pédagogiques complémentaires est établie par le conseil des maîtres et
soumis à l’accord des parents.

3. Restauration et halte d’accueil
Le restaurant scolaire fonctionne tous les jours de classe sauf le mercredi. Les personnes chargées de la surveillance
sont responsables des enfants de 12h05 à 13h50.
Les Temps d’Activités Périscolaires ont lieu de 15h45 à 16h30.
La halte d’accueil fonctionne pour les enfants de 07h30 à 08h30 et de 16h30 à 18h30.



FRÉQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRES
Le Maire contrôle l'obligation de l'instruction, la directrice d'école contrôle le respect de l'assiduité liée à l'inscription à
l'école.
L'enseignant(e) de chaque classe tient un registre d'appel renseigné au début de chaque demi-journée.
En application de l'article  L.  131-8 du code de l'éducation,  lorsqu'un enfant manque momentanément  la  classe,  les
parents doivent, sans délai, faire connaître à la directrice d'école et/ou l'enseignant(e), par téléphone, par mail ou par écrit
sur le cahier de liaison, les motifs de cette absence ; celle-ci vérifie la légitimité du motif invoqué au regard des indications
de ce même article. Au-delà, les situations sont appréciées par l'IEN.

L'assiduité est obligatoire. 
À compter de 4 demi-journées d'absences sans motif légitime ni excuses valables sur un mois filé, la directrice d'école
réunit une équipe éducative.  Si les démarches entreprises en direction de la famille et de l'élève n'ont pas d'effet, si
l'assiduité de l'élève n'est pas rétablie, le dialogue avec la famille étant considéré comme rompu, la directrice d'école
saisit l'IA-Dasen sous couvert de l'IEN.

Les motifs d'absence légitime sont :
- Maladie de l'enfant, le certificat médical n'est exigible que pour les maladies contagieuses.
- Maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille.
- Réunion solennelle de la famille.
- Empêchement résultant de la difficulté accidentelle de communications.
- Fêtes religieuses.

Tout écrit de la famille invoquant un de ces motifs est donc recevable.

Sur demande écrite des parents, la directrice d'école peut, à titre exceptionnel et en cas de nécessité, autoriser
l'élève  à  s'absenter  sur  le  temps  scolaire,  à  condition  que  celui-ci  soit  accompagné.  L'élève  est  remis  par
l'enseignant, et sera raccompagné dans la classe à son retour.
En cas de retard de l'enfant, les parents doivent l'accompagner jusqu'à sa classe et prévenir

USAGE DES LOCAUX, HYGIÈNE ET SÉCURITÉ
1. Utilisation des locaux_ Responsabilité
L’ensemble des locaux scolaires est confié à la directrice, responsable de la sécurité des personnes et des biens, sauf
lorsqu’il  est  fait  application  de  l’article  L  212-15  du  code  de  l’Éducation  qui  permet  au  Maire  d’utiliser,  sous  sa
responsabilité, après avis de conseil d’école, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils
ne sont pas utilisés. Dans ce cas, une convention d’occupation des locaux doit être signée.
La directrice doit veiller à la bonne marche de l'école. A cette fin, elle surveille régulièrement les locaux et matériels
utilisés par les élèves afin de déceler les risques apparents éventuels. En cas de risque constaté, elle prend les mesures
appropriées. 
L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à l'autorisation de la directrice d'école sur
le temps scolaire, hormis le Maire, l'Inspecteur et la DDEN.

2. Hygiène
A l’école maternelle et à l’école élémentaire, le nettoyage et l’aération des locaux sont quotidiens. Les sanitaires sont
maintenus  en  parfait  état  de  propreté.  Les  enfants  sont,  en  outre,  encouragés  par  leur  maître.sse  à  la  pratique
quotidienne de l’ordre et de l’hygiène.
Il est absolument interdit de fumer ou de vapoter à l'intérieur des locaux scolaires ainsi que dans les lieux non couverts
pendant la durée de leur fréquentation par les élèves.
Dans les classes maternelles, les Atsem sont notamment chargées de l’assistance au personnel enseignant pour les
soins corporels à donner aux enfants.

3. Organisation des soins et des urgences :
La directrice d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux aux besoins des
élèves et des personnels de son école et s'assure que celle-ci est connue et comprise de l'ensemble du personnel.
En l’absence de personnel de santé dans l'école, les soins et les urgences sont assurés en priorité par les personnels
titulaires de l'unité d'enseignement Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1).
Toutefois, il  convient de rappeler qu'il  appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger en veillant
particulièrement à ce que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux services d'urgence ou par des
interventions non contrôlées.

4. Sécurité :
Des exercices de sécurité ont lieu conformément à la réglementation en vigueur. Les consignes de sécurité doivent être
affichées  dans  l’école.  Le  registre  de  sécurité,  où  sont  répertoriés  les  renseignements  indispensables  permettant
d'assurer la sécurité est communiqué au conseil d'école.
Deux plans particuliers de mise en sûreté (PPMS) sont mis en œuvre : « attentat-intrusion » et « risques majeurs ».

LES INTERVENANTS EXTÉRIEURS A L’ÉCOLE
Toute personne intervenant dans une école pendant le temps scolaire doit  respecter les principes fondamentaux du
service public d'éducation, en particulier les principes de laïcité et de neutralité.
La directrice d'école veillera à ce que toute personne extérieure à l'école et intervenant auprès des élèves offre toutes les
garanties requises par ces principes ; elle pourra mettre fin sans préavis à toute intervention qui ne les respecterait pas.

1. Participation des parents ou d'autres accompagnateurs bénévoles
Pour  assurer,  si  nécessaire,  le  complément  d'encadrement  pour  les  sorties  scolaires  et  les  activités  régulières  se
déroulant en dehors de l'école, la directrice peut accepter ou solliciter la participation de parents ou d’accompagnateurs
volontaires.
Ces parents s'engagent à ne pas juger les compétences des enfants. Ils sont signataires de la charte annexée.



2. Intervenants extérieurs participant aux activités d'enseignement
Des  intervenants  rémunérés  et  qualifiés,  ainsi  que  des  intervenants  bénévoles  peuvent  participer  aux  activités
d'enseignement sous la responsabilité pédagogique des enseignants.
Tous les intervenants extérieurs qui  apportent une contribution à l'éducation dans le cadre des activités obligatoires
d'enseignement  sont  soumis  à  une  autorisation  de  la  directrice  d'école.  Les  intervenants  rémunérés  ainsi  que  les
bénévoles intervenant notamment dans le champ de l'éducation physique et sportive doivent également être agréés par
la Dasen. Cette autorisation ou cet agrément ne peut excéder la durée de l’année scolaire.

DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE
La communauté éducative,  rassemble,  à l'école,  les élèves et  tous ceux qui,  dans l'école ou en relation avec elle,
participent  à  l'accomplissement  de  ses  missions.  Elle  réunit  les  personnels  de  l'école,  les  parents  d'élèves,  les
collectivités territoriales compétentes pour l'école ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et sociaux associés
au service public d'éducation.
Tous les membres de cette communauté doivent, lors de leur participation à l'action de l'école, respecter le pluralisme des
opinions et les principes de laïcité et neutralité. Ils doivent, en outre, faire preuve d'une totale discrétion sur toutes les
informations individuelles auxquelles ils ont pu avoir accès dans le cadre de l'école.

1. Les élèves
- Droits : en application des conventions internationales auxquelles la France a adhéré, les élèves ont droit à un accueil
bienveillant et non discriminant. Tout châtiment corporel ou traitement humiliant est strictement interdit.
Les élèves doivent être préservés de tout propos ou comportement humiliant et respectés dans leur singularité. En outre,
ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute violence physique ou morale.
- Obligations : chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de vie en collectivité.

2. Les parents
- Droits : les parents sont représentés au conseil d'école. Des échanges et des réunions sont organisés. Les parents
sont informés sur les acquis et le comportement scolaire de leur enfant. Le livret scolaire est transmis deux fois par an.
- Obligations : les parents sont garants de l'assiduité de leurs enfants et de la ponctualité. Il leur revient également de
faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité, et de s'engager dans le dialogue que leur directrice leur propose en
cas de difficulté. Dans toutes leurs relations avec les membres de la communauté éducative, ils doivent faire preuve de
réserve et de respect des personnes et des fonctions.

3. Les personnels enseignants et non enseignants
- Droits : tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission par tous les autres membres
de la communauté éducative.
- Obligations : tous les personnels ont l'obligation de respecter les personnes et leurs convictions, de faire preuve de
réserve dans leurs propos. Ils s'interdisent tout comportement, geste ou parole, qui traduirait du mépris à l'égard des
élèves ou de leur famille, qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur sensibilité.
Les  enseignants  sont  à  l'écoute  des  parents  et  répondent  à  leurs  demandes  d'informations  sur  les  acquis  et  le
comportement  scolaire  de  leur  enfant.  Ils  sont  garants  du  respect  des  principes  fondamentaux  du  service  public
d'éducation et porteurs des valeurs de l’École.

4. Les règles de vie à l'école
Dès l'école maternelle,  l'enfant  s'approprie progressivement  les règles du « vivre ensemble »,  la compréhension des
attentes de l'école.
Tout  est  mis en œuvre à l'école pour  créer les conditions favorables aux apprentissages et  à  l'épanouissement  de
l'enfant. La valorisation des élèves, leur responsabilisation dans la vie collective sont de nature à renforcer le sentiment
d'appartenance à l'école et à installer un climat scolaire serein.
A l'inverse, les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur de l'école, et en
particulier,  toute atteinte à l'intégrité  physique ou morale des autres élèves ou des enseignants,  donnent  lieu à des
réprimandes, qui sont portées immédiatement à la connaissance des représentants légaux de l'enfant. 
Un enfant momentanément difficile pourra être isolé pendant le temps, très court, nécessaire à lui faire retrouver un
comportement compatible avec la vie du groupe. 
Lorsque le comportement d’un enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe malgré la
concertation engagée avec les responsables légaux, sa situation doit être soumise à l’examen de l’équipe éducative. 
Lorsqu'un enfant a un comportement difficile, des solutions sont cherchées en priorité dans la classe.

5. Les mesures de prévention contre le harcèlement
L’école est engagée dans le programme de lutte contre le harcèlement.
En cas de suspicion de harcèlement,  un protocole inspiré de la Méthode de Préoccupation Partagée est mis en place, en
collaboration avec les familles.

6. Les dispositions particulières :
Il est interdit :
- d’apporter à l’école un objet dangereux ;
- d’apporter des jeux électroniques, téléphones portables, etc. ;
- de jouer à des jeux dangereux.

A la suite de la loi du 3 août 2018 relative à l'encadrement de l'utilisation du téléphone portable dans les établissements
scolaires, il est désormais interdit à un élève d'utiliser un téléphone mobile ou tout autre équipement connecté (tablettes,
montres connectées, etc.) dans les écoles maternelles, les écoles élémentaires et les collèges pendant les activités liées
à l'enseignement, dans l'enceinte et à l'extérieur de l'établissement scolaire (sauf pour des usages pédagogiques). 

L’école ne peut être tenue responsable en cas de perte, de détérioration ou de vol de tout objet personnel.

Une tenue décente est obligatoire.



Il revient aux familles de veiller à l’hygiène corporelle et vestimentaire de leurs enfants.

Quelques recommandations     : 
- pour faciliter l'apprentissage de l'autonomie en maternelle, prévoyez des vêtements pratiques (sans

bretelles, ni ceinture)
- marquer du nom de l'enfant les manteaux, écharpes, bonnets, gants
- évitez les bijoux 
- les  jouets personnels ne sont pas autorisés à l'école. Seuls, les doudous sont acceptés.

Poux : ce n'est ni une maladie, ni une fatalité, la conduite à tenir est de vérifier régulièrement la tête de votre enfant.
S'il est porteur, bien évidemment le traiter (ainsi que la famille) et prévenir l'enseignant(e) de la classe afin d'alerter
l'ensemble des parents (shampoings préventifs).

A……………….………………………………..Le…………………………………………………………………………………..… 

Nom et prénom(s) de(s) l’élève(s) : …………………………………………..  Classe(s) : ………………………………………

 ….............................................................. …...................................................

…............................................................... …...................................................

…............................................................... …...................................................

Signature des parents (précédée de lu et approuvé) :   
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